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Section 1 : Vue d’ensemble 

Le Rapport financier trimestriel est présenté au Bureau de régie interne (le Bureau) afin d’assurer une 

surveillance efficace des fonds publics. Le rapport, qui couvre la période de trois mois se terminant le 

30 juin 2025, a été préparé selon une comptabilité axée sur les dépenses et comprend des estimations 

raisonnables des services reçus gratuitement1. 

Section 2 : Résumé à l’intention de la 

haute direction 

Les résultats du premier trimestre montrent l’engagement de la Chambre des communes à l’égard 

d’une gestion financière prudente et d’une discipline opérationnelle. Les dépenses cumulatives sont 

largement conformes au budget approuvé, ce qui témoigne d’une supervision rigoureuse pendant une 

période marquée par une transition électorale et la poursuite d’initiatives de modernisation. 

Le graphique ci-dessous compare le budget cumulatif avec les chiffres réels pour 2025-2026, tant pour 

le programme des députés et des agents supérieurs de la Chambre que pour celui de l’Administration 

de la Chambre. Il présente également une estimation de la valeur cumulative pour les services reçus 

gratuitement. 

Graphique 1 : Budget cumulatif par rapport aux dépenses réelles (au 30 juin 2025) 

(en milliers de dollars) 

 
 

Dans l’ensemble, au 30 juin, les dépenses réelles de la Chambre des communes sont conformes au 

budget approuvé, affichant un écart budgétaire mineur. Même s’il y a eu quelques variations entre les 

programmes, les résultats combinés témoignent d’une gestion financière efficace dans le programme 

des députés et des agents supérieurs de la Chambre comme dans le programme de l’Administration de 

la Chambre. Les écarts observés s’expliquent principalement par des changements dans les habitudes 

de dépenses en raison de l’élection fédérale de 2025 et le moment où certaines dépenses ont été 

effectuées. Les écarts devraient s’atténuer d’ici la fin de l’exercice. 

 
1 Les services reçus gratuitement représentent les coûts estimatifs engagés par des ministères et organismes fédéraux au 

nom de la Chambre des communes, comme les frais pour les services d’installation, les cotisations de l’employeur aux 
régimes d’assurance maladie et dentaire, et les services d’indemnisation des travailleurs. 
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Les fonds disponibles dans la réserve centrale ont servi à appuyer les priorités stratégiques, 

notamment l’amélioration de l’expérience client et de l’excellence opérationnelle, le remplacement du 

Portail financier des députés et la mise en œuvre des initiatives faisant partie du Plan d’accessibilité de 

la Chambre des communes 2023-2025. Même si le programme de l’Administration de la Chambre 

prévoit un déficit modéré en raison de pressions non financées, comme les coûts liés à l’élection et 

ceux liés à la transformation des procédures parlementaires, une partie de ces coûts sera absorbée par 

les excédents provenant du programme des députés et des agents supérieurs de la Chambre. Ces 

excédents découlent principalement d’une réduction des dépenses dans le Budget de bureau du 

député (BBD) pendant la période électorale. 

 

L’Administration de la Chambre continuera de surveiller l’environnement financier et, dans la mesure 

du possible, d’atténuer les risques grâce à de bonnes pratiques de planification et de gestion financière 

qui appuient les priorités stratégiques et favorisent l’utilisation efficace des ressources. À l’avenir, 

l’accent sera mis sur l’amélioration du rendement et la durabilité à long terme.   

Dans l’ensemble, la Chambre des communes mène ses activités dans les limites des autorisations 

approuvées pour l’exercice 2025-2026, et il n’y a pas d’autres préoccupations importantes à porter à 

l’attention du Bureau. 
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Section 3 : Tendances financières et 

résultats comparatifs 

Résultats financiers des opérations par programme 

La présente section compare les budgets et les dépenses réelles cumulatives de la Chambre des 

communes au 30 juin, pour 2025-2026 et 2024-2025. 

 

Budgets 

Le graphique ci-dessous présente le budget annuel par programme, ainsi que la valeur estimée2 des 

services reçus gratuitement. 

 

Graphique 2. Budgets annuels au 30 juin pour les exercices 2025-2026 et 2024-2025 

 
(en milliers de dollars) 

  

Le budget de la Chambre des communes pour 2025-2026 est de 805,7 M$, soit une augmentation de 

34,1 M$ (4,4 %) par rapport à 2024-2025. Le budget total comprend les éléments suivants : 

• 656,5 M$ provenant du Budget principal des dépenses;  

• 121,4 M$ pour les services reçus gratuitement; 

• 27,7 M$ provenant du Budget supplémentaire des dépenses B. 

Pour des détails sur les variations d’une année à l’autre par initiative, consulter l’annexe A. 

 

  

 
2 Ces estimations seront mises à jour à la fin de l’exercice pour tenir compte des coûts réels. 
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Dépenses réelles cumulatives 

 

Le graphique ci-dessous présente la ventilation des dépenses réelles cumulatives par programme, ainsi 

que celle des services reçus gratuitement dans leur ensemble, au 30 juin pour les exercices 2025-2026 

et 2024-20253. 

 

Graphique 3. Dépenses réelles au 30 juin pour les exercices 2025-2026 et 2024-2025 
(en milliers de dollars) 

 

 

Les dépenses réelles au 30 juin 2025 s’élèvent à 178,5 M$ contre 175,2 M$ sur la même période l’an 

dernier, soit une augmentation globale de 3,3 M$, ou 1,9 %, principalement en raison des coûts liés à 

l’élection. 

  

 
3 Les chiffres de 2024-2025 ont été rajustés pour les rendre conformes à la présentation adoptée pour l’exercice en cours. 

Ce rajustement tient compte du passage d’une comptabilité d’exercice à une comptabilité axée sur les dépenses. 
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Résultats financiers des opérations par catégorie de 

dépenses et de revenus 

Le tableau ci-dessous montre le budget cumulatif et les dépenses réelles au 30 juin pour les 

exercices 2025-2026 et 2024-2025.  

Tableau 1. Budget cumulatif et dépenses réelles par catégorie de dépenses et de revenus au 30 juin  

(en milliers de dollars) 

  Cumul annuel au 30 juin   

Catégorie de dépenses et de revenus 

Budget 

cumulatif 

Résultats 

de 2025-2026 

Résultats 

de 2024-2025 
Écart ($) Écart (%) 

 (1) (2) (3) (4=2-3) (5=4/3) 

Dépenses de fonctionnement      

Salaires et avantages sociaux 112 594 126 321 116 375 9 946 8,5 

Transport et télécommunications 11 851 7 950 10 596 (2 645) (25,0) 

Services professionnels et spéciaux 10 911 2 864 4 455 (1 591) (35,7) 

Locations et licences 5 214 7 103 7 206 (103) (1,4) 

Matériel informatique et de bureau, mobilier et 

accessoires 
5 980 1 820 2 139 (318) (14,9) 

Services publics, fournitures et 

approvisionnements 

2 728 2 249 2 906 (657) (22,6) 

Services de publicité et d’impression 4 152 1 129 2 570 (1 441) (56,1) 

Réparations et entretien 2 074 1 740 1 214 526 43,3 

Paiements de transfert aux associations 

internationales 

260 38 66 (29) (43,2) 

Autres 181 416 477 (61) (12,9) 

Total des dépenses de fonctionnement 155 945 151 629 148 004 3 626 2,4 

Revenus      

   Recouvrements des coûts (3 189) (875) (136) (739) 543,2 

   Services de restauration – ventes (2 757) (757) (1 367) 611 (44,7) 

   Autres  (268) (66) (124) 58 (47,1) 

Total des revenus (6 214) (1 698) (1 628) (70) 4,3 

Total des dépenses de fonctionnement nettes 149 731 149 932 146 376 3 556 2,4 

Autres dépenses : services reçus gratuitement      

   Services d’installation 20 003 19 203 19 650 (447) (2,3) 

   Contribution de l’employeur aux régimes 

d’assurance maladie et dentaire 
9 919 9 349 9 134 215 2,4 

   Indemnités pour accident du travail 30 31 38 (7) (18,5) 

Total des autres dépenses 29 951 28 583 28 822 (239) (0,8) 

Total des coûts de fonctionnement nets 179 682 178 515 175 198 3 317 1,9 

Remarque : Comme il s’agit de montants arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués.  
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L’écart d’une année à l’autre de 3,3 M$ s’explique principalement par les éléments suivants : 

• Salaires et avantages sociaux : augmentation principalement attribuable aux coûts liés à 

l’élection, notamment les indemnités de départ versées aux anciens députés, aux anciens 

agents supérieurs de la Chambre et à leurs employés, ainsi qu’aux rajustements en lien avec le 

coût de la vie. Elle est en partie compensée par une réduction des salaires du personnel des 

députés et des agents supérieurs de la Chambre à la suite de l’élection. 

 

Pour l’Administration de la Chambre, l’augmentation tient compte des rajustements en lien 

avec le coût de la vie effectués pour les employés, et d’une dotation supplémentaire en 

personnel requis pour l’élection et pour le renforcement des mesures de sécurité. 

• Transport et télécommunications : diminution des dépenses de déplacement attribuable aux 

restrictions de déplacement et à la suspension des activités parlementaires pendant la 

dissolution.  

• Services professionnels et spéciaux : diminution qui s’explique principalement par la réduction 

du soutien informatique découlant des variations dans les cycles de projets, et par des 

dépenses d’accueil moins élevées pendant la dissolution. 

• Services publics, fournitures et approvisionnements : diminution attribuable à la baisse des 

achats de papier en raison des restrictions d’impression pendant la dissolution et à la baisse des 

dépenses en approvisionnement alimentaire à la suite de la réduction des activités sur la Colline 

principalement en raison de l’élection. 

• Services de publicité et d’impression : diminution des dépenses en publicité et en services 

d’impression attribuable aux restrictions imposées pendant la dissolution.  
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Section 4 : Événements importants et 

contexte opérationnel actuel 

Répercussions sur les tendances des dépenses 

Élection fédérale de 2025 : Le Parlement a été dissous le 23 mars 2025 et une élection générale a eu 

lieu le 28 avril 2025. L’élection générale a eu des effets directs sur les tendances des dépenses de 

l’année en cours pour les députés, les agents supérieurs de la Chambre et l’Administration de la 

Chambre. Même si des coûts supplémentaires ont été engagés, comme les indemnités de départ 

versées aux anciens députés et à leurs employés, ils ont été en partie absorbés par des dépenses moins 

élevées en ce qui a trait aux salaires des employés des députés et aux déplacements et services de 

publicité. 

 

Tarifs : Même si les mesures tarifaires des États-Unis d’Amérique ont eu des effets financiers limités 

en 2024-2025, elles continuent de créer de l’incertitude pour l’exercice 2025-2026, avec la probabilité 

de changements dans les coûts d’approvisionnement et de perturbations dans la chaîne 

d’approvisionnement. La surveillance exécutive reste axée sur le suivi des conditions du marché, 

l’évaluation de l’exposition aux risques et l’adaptation des stratégies d’approvisionnement pour 

assurer le maintien des activités. 

Faits saillants en matière de rendement 

Au-delà des résultats financiers, le premier trimestre de l’exercice a été marqué par des progrès 

concrets dans le programme de transformation de l’Administration de la Chambre, faisant avancer des 

initiatives clés qui permettent de renforcer le service aux clients, l’efficacité et la responsabilité. 

Initiatives de transformation organisationnelle 

L’Administration de la Chambre investit dans des initiatives de transformation des activités pour 

améliorer le rendement, atteindre l’excellence opérationnelle et offrir une expérience client 

supérieure, tout en accordant une attention particulière aux priorités stratégiques. Dans le cadre de 

cette approche prospective, l’organisation élabore un ensemble de nouveaux tableaux de bord de 

rendement pour améliorer la visibilité et la transparence, appuyer la prise de décisions éclairées, 

renforcer la responsabilité et veiller à la conformité aux objectifs stratégiques. Voici des exemples 

d’initiatives de transformation des activités : 

Accessibilité : La Chambre des communes a publié officiellement son Plan d’accessibilité 2023-2025 en 

décembre 2022. Préparé conformément à la Loi canadienne sur l’accessibilité, ce plan décrit les 

mesures que la Chambre prendra pour recenser, éliminer et prévenir les obstacles qui limitent la 

participation pleine et égale des personnes en situation de handicap. La Chambre reconnaît que 

chaque personne a ses propres forces et défis, et elle valorise cette diversité. 

Amélioration de l’environnement de sécurité : Les progrès dans des initiatives visant à renforcer la 

sécurité des députés, amorcées en 2020-2021, se poursuivront en 2025-2026 et par la suite. Ces 

initiatives visent à assurer un environnement sûr aux députés et à leur personnel lorsqu’ils se trouvent 

dans la cité parlementaire, dans leurs résidences et dans leur circonscription. 

Investissement dans l’infrastructure : L’investissement nécessaire pour la modernisation et la 

réhabilitation de l’édifice du Centre (désormais appelé l’édifice du Parlement) dans le cadre de la 

Vision et du plan à long terme s’est poursuivi cette année. L’objectif est d’offrir aux parlementaires des 

installations modernisées qui répondent à leurs besoins en technologie, en diffusion et en 

https://www.noscommunes.ca/fr/accessibilite/publication/2023-2025-action-plan
https://laws.justice.gc.ca/fra/lois/a-0.6/TexteComplet.html


Rapport financier trimestriel du premier trimestre de 2025-2026 Page 10 de 11 

vidéoconférence, en sécurité physique, en cybersécurité, en accessibilité et en durabilité. 

Modernisation des outils pour soutenir les députés : Conformément à la priorité stratégique de 

l’Administration de la Chambre visant à faire progresser les initiatives de transformation numérique, 

des ressources sont consacrées au développement d’une plateforme numérique moderne appelée 

Mes finances, qui facilitera la gestion des dépenses des députés. L’objectif est de simplifier et 

moderniser la façon dont les députés soumettent et gèrent leurs demandes de remboursement, tout 

en améliorant la gestion budgétaire. 

Évaluation stratégique interne des opérations : Sous la direction du greffier et avec l’appui du Groupe 

de gestion du greffier, la Chambre des communes a élaboré un cadre d’évaluation stratégique interne 

des opérations (ESIO) pour améliorer l’efficacité, la prestation de services et la durabilité à long terme. 

Approuvé par le Bureau le 5 décembre 2024, ce cadre favorise l’amélioration continue grâce à des 

outils d’aide à la décision, notamment des catalogues de services et des mesures de rendement. 

Le sous-comité du Bureau sur l’ESIO, composé de députés et de représentants de l’Administration de 

la Chambre, supervise la mise en œuvre de l’ESIO. Le sous-comité relèvera des gains d’efficacité au 

sein des secteurs administratifs et, sous la direction du Bureau, fera avancer un plan d’amélioration 

triennal appuyé par des suivis et des rapports réguliers sur les progrès. 

L’ESIO s’aligne sur le Plan stratégique 2023-2027 de l’Administration de la Chambre et s’articule autour 

de quatre piliers clés : la gouvernance, la gérance, l’efficacité opérationnelle et la gestion des risques. 

  

https://www.noscommunes.ca/strategicplan/fr/apercu
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Section 5 : Annexe 

Annexe A. Changements d’une année à l’autre au budget annuel par initiative en date du 30 juin 

(en milliers de dollars) 

Description Budget ($) 

Budget total de 2024-2025    

(Comprend le Budget supplémentaire des dépenses B de 2024-2025 et les services reçus gratuitement) 
771 617 

Maintien et renforcement du soutien à la sécurité des députés  8 801  

Régime d’avantages sociaux des employés (RASE) 7 767 

Augmentations liées au coût de la vie pour les budgets des députés et des agents supérieurs de la Chambre, 

y compris les allocations pour les déplacements et les baux des bureaux de circonscription 
 6 282  

Augmentations économiques approuvées pour certains employés de l’Administration de la Chambre  5 308  

Redécoupage des circonscriptions fédérales et révision des limites des circonscriptions 4 822  

Gestion du cycle de vie et maintien des technologies de reprise après sinistre et des services des installations  1 830  

Régimes de retraite des députés (comptes ARP et CRP)1 300 

Conférences et assemblées (APF et OTAN2)  (2 272)  

Budget supplémentaire des dépenses de 2025-2026 par rapport à celui de 2024-20253 (5 852) 

Services reçus gratuitement 7 079 

Budget total 805 682 

Remarque : Comme il s’agit de montants arrondis, leur somme peut ne pas correspondre aux totaux indiqués. 

1 ARP : allocations de retraite des parlementaires, CRP : convention de retraite des parlementaires 

2 APF : Assemblée parlementaire de la Francophonie, OTAN : Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 

3 Le montant reflète une réduction de 8,1 M$ pour le maintien et le renforcement du soutien à la sécurité des députés, une augmentation 

de 1 M$ liée aux augmentations économiques pour certains employés de l’Administration de la Chambre, et une augmentation de 

1,2 M$ du report du budget de fonctionnement pour 2025-2026. 
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